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Chère Madame / Cher Monsieur, 

 
Objet : Appel d’Offres (AO) pour l‘acquisition de livres pour Bibliothèque  ( Liste en Annexe 2 ) 
 
 
IMPORTANT – INFORMATION ESSENTIELLE 
 
Cet AO s’adresse aux fournisseurs légalement établis au Burkina Faso œuvrant dans le domaine de la 
commercialisation de livres , manuels et /ou ouvrages de bibliothèque objet de cet appel d’offre.  
 
L'UNICEF fait partie du marché mondial des Nations Unies. En conséquence, tous les soumissionnaires 
doivent disposer d’un numéro d’enregistrement obtenu gratuitement sur le site Web de l'UNGM : 
https://www.ungm.org/. 

En plus du numéro d'inscription à l'UNGM, et à moins que cette information n'ait été fournie à l'UNICEF 
au cours des 12 derniers mois, les soumissionnaires doivent soumettre leur plus récent état financier (3 
dernières années). Cette information sera utilisée par l'UNICEF à des fins d'évaluation et d'approbation 
avant d'attribuer un marché.  

Il est dans l'intérêt des soumissionnaires de fournir des informations aussi complètes que possible, car 
les adjudications ne seront faites qu'aux fournisseurs qui répondent aux critères de sélection de l'UNICEF. 

 
Il est important de lire toutes les dispositions de l’AO, pour assurer la meilleure compréhension des 
conditions requises par l'UNICEF et pouvoir présenter une offre en conformité et complète avec TOUTES 
LES PIECES DEMANDEES. Notez qu’à défaut d’être en conformité, toute offre pourra être invalidée. 
 
Ce document d’Appel d’Offres (AO) est structuré en DEUX sections :  
 

A. INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES  
B. Les CONDITIONS SPECIALES de cette sollicitation.  

 

et des annexes: 
 

 Annexe 1 : FORMULAIRE D’OFFRE 
               Annexe 2 : TABLEAU DE COTATION 
               Annexe 3 : PROFIL DU FOURNISSEUR   
 Annexe 4 : TERMES ET CONDITIONS GENERAUX DES CONTRATS DE L'UNICEF  
  
Après l’ouverture des offres, il sera demandé aux soumissionnaires une copie électronique du tableau de 
cotation afin de faciliter la saisie des informations. 
   
Les instructions dans la Section A de ce document doivent être scrupuleusement respectées au risque de 
voir la soumission rejetée. 
 

Les conditions spéciales de la sollicitation feront partie intégrale du/des Bon(s) de Commande / LTA (s) / 
Contrat(s) Institutionnels établis comme résultat de cette sollicitation. Un / des contrat(s) sous la forme de 
Bon(s) de Commande / LTA (s) / Contrat(s) Institutionnel(s) pourra être attribué au fournisseur ou aux 
fournisseurs ayant soumis des offres valides représentant le meilleur rapport qualité / prix compte tenu 
des éléments et critères d’évaluation inclus dans ce document de sollicitation. 
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Le Bureau de l’UNICEF au Burkina Faso remercie tous les soumissionnaires potentiels de l’intérêt qu’ils 
portent sur notre organisation et de leur contribution à l’accomplissement de nos fonctions de défendre 
les droits des enfants, d’aider à répondre à leurs besoins essentiels et de favoriser leur plein 
épanouissement, et attend avec intérêt leurs offres. 
 

A. INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES 
A1 Formalités à respecter 
 
Instructions aux 
Soumissionnaires 

 
Exigences Particulières 

 
Lieu et Adresse exacte 
où les offres doivent 
être déposées 
 

 
Les offres doivent être déposées dans l’urne prévue à cet objet dans les bureaux annexes 
de l’UNICEF situe à l’immeuble SOPAM à Koulouba en spécifiant sur l’enveloppe : 
 
Appel d’Offre BUF-9168811-2021 acquisition de Livres Pour Bibliothèque  
UNICEF 01 BP 3240, OUAGADOUGOU 01 BURKINA FASO 
IMMEUBLE SOPAM KOULOUBA  
A l’attention de : Mme la Représentante  
 
Toute enveloppe ne portant pas le nom de l’appel d’offre concernée sera rejetée  
 

 
Date et heure limite de 
soumission des offres 

 
Les offres seront invalidées si elles sont reçues après la date et l’heure stipulées  
10 septembre 2021 13H00 TU  
 
 

Date et heure 
d’ouverture publique 
des offres  

Elle aura lieu le 15 septembre à 10H00 au rez de chaussée (Salle de conférence ) de 
l’immeuble SONAR à Koulouba  

 
Ouverture publique des 
plis et procès-verbal 

  
☐ Non 
☒ Oui 

 
Demande d’information 
complémentaire 
 

 
Toute demande de clarification ou d’information concernant cette AO devra être 
adressée par écrit avant la date du  03 septembre  2021 à  12h00 (heure de 
Ouagadougou)   à l’adresse email : bufprocurement@unicef.org    
 
Le Bureau de l’UNICEF au Burkina Faso répondra par mail à toute demande 
d’éclaircissements qu’il aura reçue relative au dossier d’AO. 
 

 
Conformité des offres 
 

 
Toute offre qui ne répondrait pas explicitement aux exigences de la présente AO sera 
rejetée pour non-conformité, sans préjudice pour l’UNICEF. 
 

Documents 
Administratifs 
OBLIGATOIRES 

☒            Une attestation de situation fiscale en cours de validité ; 
☒            Une attestation de la CNSS en cours de validité  
☒            Une copie légalisée du Registre de Commerce (RCCM). 
NB : L’absence d’une de ces pièces entrainera le rejet de l’offre du soumissionnaire 

 
Soumission des offres.  
 

Les offres techniques et financières rédigées en langue française en 02 exemplaires, 1 
original + 01 copie et seront mises dans deux (02) enveloppes séparées et cachetées 
portant la mention offre technique et offre financière, l’ensemble sera inséré dans une 
3ème enveloppe strictement anonyme (ni logo ni cachet du soumissionnaire) sur laquelle 
il aura été clairement porté le numéro de l’appel d’offres et adresse suivante :  

A Madame la Représentante de l’UNICEF 
01 BP 3420 Ouagadougou- Burkina Faso 

BUF--2021 -9168811 
avec la mention : N’OUVRIR QU’EN SÉANCE DE DÉPOUILLEMENT. 
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AUCUNE AUTRE MENTION QUE CELLE INDIQUEE CI-DESSUS NE DEVRA ETRE SUR LA 
3EME ENVELLOPPE 
En cas de non-respect de ces instructions, Le Bureau de l’UNICEF au Burkina Faso ne 
pourra en aucun cas être tenu responsable si l’offre est égarée ou si elle est ouverte 
prématurément et donc éliminée. 

 

 
Contenu de l’offre  

  
☒             Le FORMULAIRE D’OFFRE en Annexe 1 dûment complété et signé (Fichier au 
format PDF). 
☒ Les TERMES ET CONDITIONS GENERAUX DES CONTRATS DE L'UNICEF en 
Annexe 5,  

Parafés en chaque page et signés et cachetés avec la mention “lu et approuvé”  
☒ Obligatoirement pour cet AO, le formulaire PROFIL DU FOURNISSEUR en 
Annexe 4,  
                  Dûment complété et signé  
☒             Une copie du Relevé d’Identité Bancaire (RIB). 
☒             Numéro d’inscription à UNGM 
☒             Bilans certifiés des 3 dernières années. 
☒             Une copie du Numéro IFU. 
☒             Cette soumission contiendra aussi le TABLEAU DE COTATION en Annexe 2 
dûment rempli et signé à joindre dans l’enveloppe de l’offre financière 
☒             Le soumissionnaire doit fournir assez d’information en réponse à chaque 
section de cet AO afin que les équipes d’évaluation de l’UNICEF puissent faire une 
évaluation correcte et juste de la structure et de sa capacité.  
 

Il est possible d’inclure séparément tout détail complémentaire si jugé nécessaire par le 
soumissionnaire. 
 

 
Nombre de copies de la 
soumission 

 
☒ Original : Une enveloppe contenant l’ensemble des informations requises ci-
dessus 

 
Modifications des 
offres 

 
1. Aucune offre ne peut être modifiée après la date et l’heure fixées pour la remise 

des offres 
2. Avant l’ouverture des offres, les soumissionnaires peuvent modifier ou retirer 

leur offre après notification écrite reçue par l’UNICEF. Le courrier de 
retrait/modification devra indiquer Appel d’Offre BUF-9168811-2021  
Il devra aussi indiquer en objet la mention « MODIFICATION » ou « RETRAIT » 

3. Une négligence de la part du soumissionnaire ne lui confère aucun droit pour le 
retrait de l’offre après l'ouverture.  

4. L’UNICEF se réserve le droit d'écarter toute offre présentant des effacements, 
ratures, surcharges, mentions complémentaires ou modifications portées 
principalement sur les textes originaux de l'ensemble des documents de l’AO. 
 

 
Erreur dans l’offre et 
correction 

 
Il est attendu que les soumissionnaires examinent soigneusement leurs offres et toutes les 
instructions concernant la prestation ou l’offre et de s’assurer que les montants sont 
corrects. Les soumissionnaires sont ainsi responsables d’éventuelles erreurs de calcul sur 
les offres financières soumises. 
 

 
Eclaircissements à 
apporter aux offres 

 
La demande d’éclaircissements sur une offre et la réponse qui lui est apportée seront 
formulées par email lors de la phase d’évaluation des offres et aucun changement du 
montant ou du contenu de la soumission n’est recherché, sauf si cela est nécessaire pour 
confirmer la correction d’erreurs de calcul découvertes par l’UNICEF lors de l’évaluation 
des soumissions. 
 

 
Droits de l’UNICEF 

 
L’UNICEF se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute offre, quelle qu’elle soit. 
L’UNICEF se réserve le droit d’annuler la procédure de AO et d’écarter toutes les offres, à 
un moment quelconque avant l’attribution des marchés, sans recours de responsabilité 
quelconque vis-à-vis du ou des soumissionnaires concernés et sans être tenu d’informer le 
ou les soumissionnaires affectés des raisons de sa décision. 
L’UNICEF ne pourra pas être tenu responsable des dépenses que les soumissionnaires 
auront engagées pour préparer leurs réponses à l’AO. 
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Propriété de l’UNICEF 

 
Pour cette AO, les demandes d’informations supplémentaires ainsi que les réponses et 
les offres envoyées sont considérées la propriété d’UNICEF. Tout le matériel soumis en 
réponse à cette AO restera à l’UNICEF. 

 
Langue de l’offre 

 
☒ Français 
☐             Autre : N/A 

Soumissionner dans toute autre langue que celles indiquées dans l’AO annulera 
l’offre soumise. 

 
Devise de l’offre 
 

 
☒ Francs CFA (XOF) 
☐             Autre : N/A 
 

Soumissionner dans toute autre devise que celles indiquées dans l’AO annulera 
l’offre soumise. 

 
Durée de la validité des 
offres de prix à compter 
de la date de 
soumission 

 
☒             36 mois 
 

Dans des circonstances exceptionnelles, l’UNICEF pourra demander au 
soumissionnaire de proroger la durée de validité de l’offre de prix au-delà de ce 
qui est indiqué dans ce document (AO). Le soumissionnaire devra alors confirmer 
par écrit la prorogation sans pour autant apporter des modifications sur l’offre 
des prix. 
 
 

 
Echantillons / Stock L’UNICEF est conscient que les qualités peuvent varier et fera si nécessaire une visite des 

fournisseurs pour valider la qualité et vérifier le stock des articles proposés. Le rapport de 
visite déterminera les produits retenus. 
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B. CONDITIONS SPECIALES DE CETTE SOLLICITATION 

 

B1   CONDITIONS 
 
Les achats seront effectués par Bon(s) de Commande(s) émis par l’UNICEF en accord avec les Termes et 
Conditions du (des) Bons de commande (s) établi(s). Les quantités réelles commandées varieront d’un Bon 
de Commande à un autre. 
 

- Quand des bons de commande seront émis, il sera demandé aux fournisseurs retenus de se 
conformer aux échantillons retenus lors de la visite d’inspection chez le fournisseur. En cas de 
différence, les articles seront rejetés. L’UNICEF organisera une inspection pour tout achat avant 
livraison. 
 

- L’UNICEF est conscient que les qualités peuvent varier et fera une visite de chaque fournisseur pour 
valider la qualité des articles proposés. Le rapport de visite déterminera les produits retenus, qui 
seront au moins de qualité équivalente à ceux ayant été proposés lors de cet appel d’offre. 

 

B2   TERMES DE PAIEMENT 
 
Les termes de paiement standards de l’UNICEF sont de 30 jours ouvrables après la réception de la facture 
accompagnée de tous les documents tels que note de livraison, lettre de transport, certificat d’inspection 
et tout autre document pertinent stipule dans le Bon de Commande/Contrat de l’UNICEF. 
 
Les prix unitaires de l’offre sont hors TVA (L’UNICEF est exonéré de TVA). L’offre inclue déjà tous rabais et 
remise. 
 
Les prix unitaires incluent la livraison DPU aux entrepôts de l’UNICEF à Ouagadougou (INCOTERM 2020). 
 
Les soumissionnaires doivent remettre des prix suivant le Tableau de Cotation, en Francs CFA (XOF). 
 
Entant qu’Agence du Système des Nations Unies et en vertu des accords signés avec le Gouvernement du 
Burkina Faso, l’UNICEF est exonéré des droits et taxes en douane et de la TVA. Par conséquent les offres 
des soumissionnaires doivent être hors taxes et hors TVA. 
 
Dans le cas d’une variation évidente des prix du marché, l’UNICEF pourra accepter la renégociation et la 
révision des prix convenus dans le cadre des accords à long terme. 
 
 B.4.   PROCESSUS DE SELECTION 
Il se déroulera en quatre (4) principales étapes : 
 
B.4.1. Revue du dossier administratif 
La présence et la conformité des documents ci-dessous seront vérifiées : 

a. Documents indispensables dont l’absence entraine le rejet automatique de la soumission 
- Copie légalisée du Registre de Commerce et de crédits mobiliers (RCCM). 
-  Attestation de situation fiscale à jour ; 
- Attestation de situation cotisante à jour ; 
- FORMULAIRE D’OFFRE en Annexe 1 dûment complété et signé, 
- Formulaire PROFIL DU FOURNISSEUR en Annexe 3, 
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- Les TERMES ET CONDITIONS GENERAUX DES CONTRATS DE L'UNICEF en   Annexe 4, parafés en 
chaque page et signés et cachetés avec la mention “lu et approuvé”. 

 
L’absence de l’un ou plusieurs des documents ci-dessus énumérés entrainera le rejet de la soumission. 
 

b. Documents vivement attendus afin que la soumission soit considérée complète 
- Numéro d’inscription à UNGM 
- Etats financiers certifiés des années 2018, 2019 et 2020 

Ces documents seront aussi obligatoires avant la finalisation de la commande  
 
B.4.2. Vérification et évaluation des échantillons proposés 
 
Il sera procédé à l’inventaire de tous les échantillons proposés par les entreprises ayant soumis un dossier 
administratif conforme. Ces échantillons seront ensuite analysés et évalués afin que ceux qui sont 
conformes à l’attente de l’UNICEF soient retenus et ceux non acceptés rejetés. 
 
Seules les offres financières relatives aux échantillons jugés conformes et acceptés seront pris en compte 
pour la comparaison des prix. 
 
B.4.3. Comparaison des offres financières 
Les offres relatives aux échantillons non acceptés seront exclues de la comparaison. Celles relatives aux 
échantillons jugés conformes et acceptés seront comparées article par article et il sera retenu par ligne 
d’article deux prix : le premier moins disant et le second 
 
B.4.4. Vérification adresse physique du soumissionnaire au niveau de la localité de livraison de  
Pour s’assurer de la véracité des informations reçues du soumissionnaires UNICEF peut juger utile de 
vérifier l’adresse physique du soumissionnaire. La contradiction ou l’incohérence entre les documents 
reçus et l’adresse physique constatée peut entrainer le rejet de l’offre du soumissionnaire. 
 
B.5. NOTIFICATION ET SIGNATURE DU BON DE COMMANDE  
 
Le marché sera attribué au(x) soumissionnaire(s) dont la combinaison prix/délai/réponse après validation 
des échantillons est conforme à l’Appel d’Offres.  
 
Le bon de commande sera signé dans les trente (30) jours ouvrables avec tout soumissionnaire retenu 
(premier et/ou second moins disant) pour un ou plusieurs articles et ayant soumis sous sept (7) jours 
calendaires au plus tard les documents énumérés au point B.4.1.b. ci-dessus et disposant d’une adresse 
physique si celle est jugée complémentaire à la crédibilité des informations reçues du soumissionnaire. 
 
Les soumissionnaires retenus seront informés au plus tard trente (30) jours après la comparaison des 
offres. 
UNICEF se réserve le droit de faire des arrangements multiples pour des biens et services ou, dans l’opinion 
de l’UNICEF, le soumissionnaire avec les prix les plus bas ne peut pas remplir les conditions de livraison or 
si l’UNICEF considère que ces arrangements multiples sont dans l’intérêt de l’organisation. 
 
B6   LIQUIDATION DE DOMMAGES 
 
Pour des retards de livraison non préalablement négociés et expressément acceptés, l’UNICEF sera 
habilitée à réclamer une liquidation de dommages et à déduire par jour de retard 0.5% de la valeur des 
articles/services conformément au Bon de Commande/Contrat, jusqu'à un maximum de 10% de la valeur 
de l’achat. Tout problème émanant d’une qualité inférieure ou de non-conformité aux spécifications sera 
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évalué et résolu indépendamment. Le paiement ou la déduction de la liquidation de dommages ne libère 
pas le fournisseur de ses autres obligations ou engagements conformément au Bon de Commande/Contrat. 
 

B7 CORRUPTION OU MANŒUVRES FRAUDULEUSES 
 
S’il existe des raisons irréfutables portant à croire que l’Entreprise s’est livrée à la corruption ou à des 
manœuvres frauduleuses au cours de l’attribution ou de l’exécution du Marché, UNICEF peut, quinze (15) 
jours après le lui avoir notifié, résilier le Contrat et les dispositions des paragraphes ci-après sont applicables 
de plein droit.   
Aux fins de ce paragraphe, les termes ci-après sont définis comme suit : 

(i) est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage 
en vue d’influencer l’action d’un staff de UNICEF au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un 
Marché, et 

(ii) se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer 
l’attribution ou l’exécution d’un Marché de manière préjudiciable à UNICEF. “Manœuvres 
frauduleuses” comprend notamment toute entente ou manœuvre collusoire des Soumissionnaires 
(avant ou après la remise de l’offre) visant à maintenir artificiellement les prix des offres à des 
niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et 
à priver UNICEF des avantages de cette dernière. 

UNICEF rejettera une offre d’attribution s’il est avéré que l’Attributaire proposé est coupable de corruption 
ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses pour l’attribution de ce Marché. 

 
UNICEF exclura une entreprise indéfiniment ou pour une période déterminée de toute attribution de 
Marchés sous sa responsabilité, s’il est établi à un moment quelconque, que cette Entreprise s’est livrée à 
la corruption ou à des manœuvres frauduleuses en vue de l’obtention ou au cours de l’exécution d’un 
Marché sous sa responsabilité. 
 
 
 
 
 
 
       Le Deputy Representative Operations 
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ANNEXE 1 : FORMULAIRE D’OFFRE 
 

Ce FORMULAIRE D’OFFRE doit être rempli, signé et inclus en fichier joint au format PDF dans l’offre 
soumise à l’UNICEF.  
 
TERMES ET CONDITIONS DU CONTRAT  
Tout Contrat ou Agrément à Long Terme résultant de cette AO contiendra les provisions contractuelles, 
les Termes et Conditions Généraux de l’UNICEF ainsi que tout autres Termes et Conditions Spécifiques 
détaillés dans cette AO. 
 
Le Soussigné, ayant lu les Termes et Conditions de l’AO numéro -BUF-9168811-Acquisition de livres 
pour Bibliothèque  dans le document ci-joint, propose d’exécuter les services dans les Termes et 
Conditions énoncés dans le document. 
 
Signature et cachet : ________________________________ 
 
Date :   ________________________________ 
 
Nom et Titre :  ________________________________ 
 
Société :   ________________________________ 
 
Adresse Postale : ________________________________ 
 
Tel/Cell Nos:  ________________________________ 
 
E-mail :   ________________________________ 
 
Validité de l’offre 120 jours   
 
Devise de l’offre  Franc CFA (XOF)  
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ANNEXE 2 : TABLEAU DE COTATION 
Les soumissionnaires prendront en compte les informations suivantes pour établir leur offre financière : 
 
 

Nº 
ARTICLES 

Qté Unité P.U 
HTVA P.T HTVA 

1 
Livres de jeunesse : « j’aime lire » (série de 24 livres). Edition Bayard 
jeunesse (7-10 ANS) , 2011-2012 

100 
  

    

2 Les blagues de Toto de Thierry Coppe, Edition Delcourt 100       

3 Livres de jeunesse : Astérix le Gaulois de Albert Uderzo (déssinateur) Réné 100       

4 
Livres de contes: « la fabuleuse histoire de Leuk le lièvre » de Léopold 
Sédar Senghor (Auteur), et  Abdoulaye Sadji (Auteur), Edition  Edicef, 2004 

50 
  

    

5 Bandes dessinées : " Sapirou" 50       

6 
Livres scolaires : « Mamadou et Bineta » de André Davesne,   Edition 
Edicef, 2005 

100 
  

    

7 
Livres scolaires : « calcul  cours moyens. » Auteurs : J Auriol et A M 
Séguier, Classiques Hachette 

100 
  

    

8 
Livres scolaires  BLED: «grammaire,  orthographe, conjugaison»  CM1 / 
CM2 de Daniel Berlion, Edouard Bled et Odette Bled, Edition Hachette, 2008 

200 
  

    

9 

Livres scolaires  BLED: «grammaire,  orthographe, conjugaison»  CE2 de 
Daniel Berlion, Edouard Bled et Odette Bled, Edition Hachette, 2008 

200 
  

    

10 
Livres pédagogiques : « Notre beau métier » de Alain NONJON, Editeur 
Saint Paul, 1979 

50 
  

    

11 

Livres pédagogiques : « La dissertation par l’exemple» de Maurice Joseph 
Gabriel, Edition Classiques Roudel 

50 
  

    

12 
Livres pédagogiques : « Pédagogie pour l’Afrique Nouvelle »,  auteur IPAM, 
Edition Edicef, 1978 

50 
  

    

13 Livre : « Eduquer ou périr » de Joseph KY ZERBO , Edition Harmattan, 1992 50       

14 
Roman: « On a giflé la montagne » de OUEDRAOGO Yamba Elie, Edition 
l’Harmattan, Paris, 1991, collection Encres noires 

50 
  

    

15 
Roman: « Le procès du muet » de Patrick G ILBOUDO, Edition La Mante 
1987 

50 
  

    

16 

Roman: « Les dieux délinquants » de Augustin Sondé COULIBALY, Edition 
COULIBALY et frères, 1974 

50 
  

    

17 

Roman: « l’aventure ambigüe » de Cheik Amidou KANE, Edition Autres 
éditions, 2002 

50 
  

    

18 Roman: « l’enfant noir » de Camara Laye, Edition Autres Editions, 2007 50       

19 
Roman:« les carnets secrets d’une fille de joie de Patrick G ILBOUDO, 
Edition La Mante 1988 

50 
  

    

20 Roman : « Ville cruelle » de Eza Boto, Edition Présence africaine, 1954 50       

21 Roman : « Le mal de peau » de Monique ILBOUDO, Edition , INB, 1992 50       

22 
Poêmes pour enfants "Partiution et Emeraude" de Bernadette DAO/ SANOU 
Imprimerie des Presses Africaines, 1987 

50 
  

    

23 
La série de poèmes pour enfants de Bernadette DAO/ SANOU : Partirution,  
et  Eméraudes, imprimerie des presses africaines, 1987 

50 
  

    

TOTAL HTVA   
TVA   

TOTAL TTC   
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 Nom, Prénom, Titre, signature et Cachet  

 
 

 

 

 

 

ANNEXE 3 : PROFIL DU FOURNISSEUR  

Merci de compléter toutes les informations demandées et de joindre toutes les pièces justificatives certifiées par un 
auditeur qualifié. 

Donner des informations fausses ou falsifiées ou trompeuses pourraient entraîner la disqualification de la société en 
tant que fournisseur potentiel pour l'UNICEF. 
 
Les informations demandées sont réservées à l’usage interne et exclusif de l’UNICEF. Elles seront traitées de manière 
confidentielle. 
 
L’UNICEF souscrit pleinement à la Convention relative aux droits de l’enfant et attire l’attention les fournisseurs 
potentiels sur l’article 32 de cette Convention qui exige notamment que l’enfant soit protégé contre toute activité 
dangereuse ou nuisant à son éducation, à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou 
social. 
 
S’il est découvert que le fournisseur n’a pas respecté les lois et réglementations nationales en matière d’emploi des 
enfants, l’UNICEF se réserve le droit de résilier tout contrat, sans condition ni responsabilité,  
 
Le fournisseur garantit que ni sa société, ni aucune de ses filiales, ni aucune filiale contrôlée par sa société du 
fournisseur, n’est engagée dans la vente ou la fabrication de mines antipersonnel (ou de composants utilisés dans la 
fabrication de mines antipersonnel). Le fournisseur reconnaît qu'une violation de cette disposition habilitera 
l'UNICEF à résilier son contrat avec le fournisseur. 
 
La société, ainsi que toutes ses filiales ou sociétés affiliées : 

- Met tout en œuvre pour respecter le code de conduite des fournisseurs de l'ONU 
(https://www.un.org/Depts/ptd/about-us/un-supplier-code-conduct) 
 

- Ne sont pas répertoriées ou associées à une société ou à un individu figurant sur le site Internet de la liste 
de la résolution 1267 du Conseil de sécurité des Nations Unies. 
 

L'UNICEF exige que tous les fournisseurs/sous-traitants avec un bon de commande / contrat respectent les normes 
d'éthique les plus strictes lors du processus d’achat et lors de la réalisation des travaux. En application de cette 
politique, l’UNICEF : 
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A. Définit les termes suivants : 

(i) « corruption » signifie le fait d’offrir, de donner, de recevoir ou de demander toute chose ou service ayant une 
valeur susceptible d'influencer l'action d'un agent public dans le processus de passation de marché ou/et dans 
l'exécution d'un contrat, et 

(ii) « pratique frauduleuse » signifie une fausse déclaration des faits en vue d'influencer un processus de passation 
de marché ou/et l'exécution d'un contrat au détriment donneur d’ordre, et inclue la collusion entre les 
soumissionnaires en vue de fausser le principe de la libre concurrence ; 

B. rejettera une proposition d’attribution si elle détermine que le fournisseur sélectionné s’est livré à des pratiques 
de corruption ou de fraude en vue de concourir pour un contrat de l’UNICEF ; 

C. déclarera qu'un fournisseur non éligible, indéfiniment ou pour une période déterminée, à un contrat financé par 
l'UNICEF s'il est déterminé, qu’à un moment ou à un autre, il s'est livré à des pratiques de corruption ou frauduleuses 
afin d’obtenir ou exécuter d'un contrat financé par l'UNICEF. 

PAS D’AVANTAGE POUR LES FONCTIONNAIRES DES NATIONS UNIES 

Le fournisseur garantit qu'aucun responsable de l'UNICEF ou de l'Organisation des Nations Unies n'a reçu ou ne se 
verra offrir par le fournisseur aucun avantage direct ou indirect résultant du contrat ou/et de son attribution. Le 
fournisseur convient que le non-respect de cette disposition constitue la violation d'une condition essentielle du 
contrat. 

CADEAUX ET INVITATIONS 

Les fournisseurs ne doivent en aucun cas offrir de cadeaux ou d'invitations aux membres du personnel de l'UNICEF. 
Les voyages, offres de loisirs, invitations a des événements sportifs ou culturels, a des parcs à thème ou des offres 
de vacances, de transports ou d'invitations à des déjeuners et des dîners sont aussi formellement interdits. 

DIVULGATION DES SECTIONS OR DE SUSPENSION TEMPORAIRE 

Le fournisseur ne doit pas être suspendu, exclu ou déclaré inéligible par une organisation du groupe de la Banque 
mondiale ou toute autre organisation internationale ou par l'ONU. Le fournisseur est donc tenu de révéler à l'UNICEF 
(à tout moment) si sa société, ou l'une de ses filiales, est passible de sanctions ou de suspension temporaire de la 
part d’une des entités mentionnées dans ce paragraphe. Le fournisseur reconnaît qu'une violation de cette 
disposition et autorisera l'UNICEF à résilier son contrat.  

Ne pas être en situation de faillite, de n’avoir aucun jugement ou d’action judiciaire en cours susceptible de 
compromettre la capacité du fournisseur à poursuivre ses activités et remplir ses obligations. 

Les agents, intermédiaires et autres personnes recrutées par ces sociétés, ainsi que tous les employés, acceptent de 
coopérer avec l’Organisation des Nations Unies au cours de tout processus d’investigation entrepris par celle-ci, 
avant ou pendant l’exécution du contrat, notamment en fournissant tous les documents requis, les archives de la 
société, accès aux employés, aux dirigeants et au personnel, ainsi qu’à des informations financières. 

Je soussigné____________________ représentant official de la société/entreprise a bien lu et compris les 
déclarations ci-dessus et confirme que ma société/entreprise respecte ces dispositions. 

Nom et titre :  __________________________________ 

Signature :  __________________________________ 

Date :  __________________________________ 
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Nom de la compagnie :  __________________________________ 
 
Coordonnées du cabinet d’audit ayant certifies les documents 

Nom : ___________________________  Date :  ___________________ 

Titre : ___________________________  Signature :  ___________________ 

Téléphone : _______________________ Email : ___________________ 
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GENERAL INFORMATION      

NUMERO D’ENREGISTREMENT UNGM : __________ (voir page 7 sur les instructions) 

Catégorie de produits/services (selon la liste de l’Appel à Manifestation d’Intérêt publié) – un seul 
dossier par catégorie. Pour être considéré dans d’autres catégories, il faudra remplir des dossiers 
séparés. 

____________________________________________________ 

1.0 Nom de l’entreprise :  ______________________________________________ 

1.1 Adresse :  ______________________________________________ 

Rue / BP : ______________________________________________ 

Ville :  _____________________________ 

Pays :  _____________________________ 

1.2 Tel (avec indicatif pays) :  _____________________________ 

1.3 Adresse email :  _____________________________ 

1.4 Site internet :  _____________________________ 

1.5 Personne à contacter : 

Nom / Prénom    Adresse email     No de téléphone 

____________________________ ______________________  ___________________ 

1.6 Année de création  ___________  

1.7 Nombre d’employés à plein temps :  ___________ 

1.8 Enregistrement auprès des autorités locales – merci de joindre à votre dossier une copie certifiée du 
document 

1.9 Si l’entreprise a changé de nom – merci de joindre à votre dossier une copie certifiée du document de 
changement 

1.10 Type d’organisation (cocher avec X une seule option) 

Entreprise publique : _______ Entreprise privée : _______ Autre(préciser) : _________________ 

__________________________ 

1.11 Activité (cocher avec X les options qui s’appliquent à votre entreprise) 
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Fabricant : _______   Conseil : ________ Négociant : _________ 

Transitaire :     _______   Agent autorise : ________  

Autre (préciser) : ___________________________________________ 

1.12 Si Agent/Négociant, avez-vous les licences/droits exclusifs ? Oui / Non (barrer la mention inutile) 

Si oui, merci d’attacher les documents relatifs aux licences/droits d’exclusivité 

2.0 Filiales (si applicable) : ______________________________________ 

2.1 Adresse : _________________________________________Pays : ___________________ 

2.2 Type de relation entre les différentes entités  

2.3. Année de création : ________ 

2.4. Nombre d’employés à temps plein : _______ 

2.5 Site internet : __________________________ 

INFORMATION FINANCIERES 

3.0 Etats financiers vérifiés ou Rapport Financier Annuel pour l’entreprise et ses filiales : 

Les états financiers pour les 3 dernières années, vérifiés et audites sont à joindre à votre dossier. (L’UNICEF 
traitera les informations de façon confidentielle) 

Si les informations sont disponibles sur un site internet, merci de nous indiquer le lien : _____________ 

3.1 Contact de la personne autorisée à parler des questions financières de l’entreprise : 

Name et prénom     Email adresse   No de téléphone 

______________________________   _________________ _______________ 

ACTIVITES ET REFERENCES 

4.0 Contrats/Bons de Commande attribues par les Nations Unies / Organisations Internationales, 
Nationales, Gouvernementales, Non-Gouvernementales / Entreprises privées / Entreprises Publiques 
pour le même type de catégorie de produits/services 

4.1 Merci de joindre à votre dossier les 3 derniers contrats/bons de commande les plus importants 
financièrement reçus de la part de 3 clients différents. 
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(Les références seront prises, merci de remplir le tableau ci-dessous avec des informations à jour) : 

Client Nom du Directeur N° de Telephone Adresse email 

    

    

    

 

4.2 Facilite d’entreposage et capacité en m2 (si applicable) :  _________ 

4.3 Taille du site de production en m2 (si applicable) :  _________ 

4.4 Représentation locale : Merci de joindre au dossier la liste des pays ou l’entreprise a une 
représentation locale pour la catégorie de produits/services (agents et/ou filiale) 

AUTRES INFORMATIONS 

5.0 L’entreprise a obtenu un standard official de qualité : merci de joindre les certificats obtenus 

5.1 L’entreprise a un règlement intérieur : Oui / Non (si oui, joindre une copie) 

5.2 Quel type de contrôle qualité votre entreprise met en place (rayer la mention inutiles) 

Contrôle des matières premières :  Oui/Non Contrôle des processus :  Oui/Non  

Contrôle de pré-livraisons :  Oui/Non 

5.3 Contact de la personne autorisée à parler des questions qualité de l’entreprise : 

Nom :  __________________________ 

Titre :  __________________________ 

Téléphone :  __________________________ 

Email :  __________________________ 

5.4 Adhésion a des associations international / national ? 

(Rayer la mention inutile) Oui/Non  (si oui, joindre la liste au dossier) 

5.5 Votre entreprise a-t-elle une politique environnementale ? 

(Rayer la mention inutiles) Oui/Non (si oui, joindre le document au dossier) 
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Par la présente, je certifie que tous les renseignements fournis ci-dessus et ainsi que dans les pièces jointes 
sont exacts et qu'aucune personne en rapport avec cet établissement, en tant que fournisseur pour la 
fourniture de matériel, de fournitures ou de services, ou en tant que principal ou employé, n'est employée 
par l'UNICEF, ou interdit par l'UNICEF. 

Je comprends également que des renseignements falsifiés ou faux pourraient entraîner la 
disqualification de l'entreprise en tant que vendeur potentiel enregistré pour l'UNICEF. 

Nom : ___________________________  Date :  ___________________ 

Titre : ___________________________  Signature :  ___________________ 

Cachet de l’entreprise : ___________________________ 

Liste des documents à inclure dans votre dossier : 

Document Obligatoire Si 
applicable 

Enregistrement sur UNGM et le numéro est bien noté dans le formulaire X  

Ce formulaire rempli, signé et cacheté X  

Les termes et conditions générales de l’UNICEF signés et cachetés X  

Copie légalisée du Registre de Commerce et de crédits mobiliers (RCCM) X  

Attestation de situation fiscale à jour X  

Attestation de situation cotisante à jour X  

Si l’entreprise a changé de nom, la copie certifiée de changement de nom  X 

Copie certifiée de l’exclusivité des droits/licences  X 

Etats financiers audités et certifiés des 3 dernières années X  

3 derniers contrats/bons de commande (avec des montants en USD 

conséquents) 

X  

Curriculum Vitae du Directeur General de l’entreprise X  

Liste des représentations locales dans d’autres pays  X 

Le règlement intérieur de l’entreprise  X 

Les certificats qualité obtenus  X 

La liste des associations dont l’entreprise fait partie  X 

La politique environnementale de l’entreprise  X 
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Comment s’enregistrer sur UNGM  

(United Nations Global Market Place) 
 

1. Sur rendre sur le site internet : https://www.ungm.org/ 
 

2. Choisir la version française, en haut en droite 
 

3. Cliquer sur s’inscrire, toujours en haut à droite, à coté de français 
 

 
 

4. Puis cliquer sur « Entreprise » 

 

5. Suivre les instructions qui s’affichent sur l’écran 
 

6. A la fin du processus, si tout est en ordre, un numéro UNGM vous sera attribué. Une 
fois obtenu, vous devrez l’inscrire en haut de la page 3.  
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Annexe 4 :  TERMES ET CONDITIONS GÉNÉRALES DE CONTRAT (Produits) 
 

1. DÉFINITIONS ET PORTAIL D'APPROVISIONNEMENT DE L’UNICEF  
2.  
2.1 Dans les présentes Termes et Conditions Générales (Produits), les termes suivants ont la 

signification suivante: 
 

(a)  « Filiales » désigne, en ce qui concerne le Prestataire, l’une de ses sociétés affiliées 
ou associées, y compris les maisons mères, les filiales et les autres entités dans lesquelles il détient un 
intérêt substantiel.  

 
(b) « Informations confidentielles » désigne les informations ou les données qui sont 

considérées comme confidentielles au moment de l’échange entre les Parties ou qui sont 
immédiatement identifiées comme étant confidentielles par écrit lorsqu’elles sont fournies sous une 
forme intangible ou divulguées par voie orale. Ces informations englobent celles dont le caractère 
confidentiel ou exclusif est ou devrait être assez évident à partir de la nature inhérente, de la qualité 
ou des caractéristiques de telles informations.  

 
(c) « Bénéficiaire » désigne le bénéficiaire nommé dans le contrat.  

 
(d) « Contrat » désigne le contrat d'achat qui constitue les présentes Termes et 

Conditions Générales (Produits). Il comprend les bons de commande émis par l'UNICEF, qu'ils soient 
ou non délivrés dans le cadre d'un accord à long terme ou d'un contrat similaire. 

 
(e)  « Produits » désigne les marchandises spécifiées dans la section du contrat y afférent 

 
(f) « Gouvernement du pays hôte » désigne un gouvernement avec lequel l'UNICEF 

dispose d'un programme de coopération pour le développement et comprend un gouvernement d'un 
pays dans lequel l'UNICEF fournit une aide humanitaire. 

 
(g) « INCOTERMS » désigne les termes commerciaux internationaux connus sous le nom 

de règles INCOTERMS®, émis par la Chambre de commerce internationale, et plus récemment émis à 
la date d'entrée en vigueur du contrat. Les références figurant dans le contrat aux conditions 
commerciales (telles que « FCA », « DAP » et « CIP ») sont des références à ces termes tel que définis 
par les INCOTERMS. 

 
(h) « Parties » désigne le Prestataire et l’UNICEF ensemble et une «Partie» désigne 

individuellement le Prestataire ou l’UNICEF.   
 
(i) Le «Personnel» du fournisseur désigne les cadres, les employés, les agents, les sous-

traitants individuels et les autres représentants du fournisseur. 
 

(j) Le « Prix » est défini dans l'article 3.1.   
 

(k) « Fournisseur » désigne le fournisseur mentionné dans le contrat. 
 

(l) « Portail d’approvisionnement de l’UNICEF » signifie la page web de l'UNICEF 
accessible au public et disponible sur 
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http://www.unicef.org/supply/index_procurement_policies.html, qui peut être régulièrement mis à 
jour. 
 
1.2 Les présentes conditions générales du contrat, la politique de l'UNICEF interdisant et luttant 

contre la fraude et la corruption, la politique de l'UNICEF en matière de promotion de la protection et de la 
sauvegarde des enfants, le code de conduite des fournisseurs des Nations Unies et la politique de divulgation 
de l'information de l'UNICEF mentionnés dans le contrat, aussi bien que d’autres politiques applicables au 
Fournisseur, sont accessibles au public sur le Portail d’approvisionnement l'UNICEF. Le Fournisseur confirme 
qu'il a consulté toutes ces politiques à compter de la date d'entrée en vigueur du contrat. 

 
2. LIVRAISON ; CONTRÔLE; RISQUE DE PERTE 
 
2.1 Le Fournisseur devra livrer les Produits au bénéficiaire au lieu et dans le délai prévu pour la 

livraison indiquée dans le contrat. Le Fournisseur devra se conformer aux INCOTERM ou à un terme commercial 
similaire expressément mentionné dans le Contrat comme s'appliquant aux Produits à fournir en vertu du 
Contrat et à tous les autres termes et instructions de livraison stipulés dans le Contrat. Nonobstant tout 
INCOTERM, le Fournisseur devra obtenir les licences d'exportation requises pour les Produits.   Le Fournisseur 
veillera à ce que l'UNICEF reçoive tous les documents de transport nécessaires en temps opportun afin de 
permettre à l'UNICEF de réceptionner la livraison des Produits conformément aux exigences du Contrat. Le 
Fournisseur ne devra ni demander ni accepter les instructions d'une entité autre que l'UNICEF (ou des entités 
autorisées par l'UNICEF à donner des instructions au Fournisseur) en relation avec la fourniture et la livraison 
des Produits.   

 
2.2 Le Fournisseur prendra toutes les dispositions pour répondre aux demandes raisonnables de 

modifications (le cas échéant) aux exigences relatives aux Produits (telles que les conditions d'emballage, de 
conditionnement et d'étiquetage), aux instructions d'expédition ou à la date de livraison des Produits énoncés 
dans le contrat. Si l'UNICEF demande des changements importants aux exigences relatives aux Produits, aux 
instructions d'expédition ou à la date de livraison, l'UNICEF et le Fournisseur devront négocier toutes les 
modifications nécessaires au Contrat, y compris le Prix et le Délai de livraison.  Tous les changements convenus 
entreront en vigueur uniquement une fois qu’elles sont présentées dans un amendement du contrat par écrit 
et signé par l'UNICEF et le Fournisseur. Si les Parties ne parviennent pas à se mettre d’accord sur ces 
changements dans un délai de trente (30) jours, l'UNICEF aura la possibilité de mettre fin au Contrat sans 
pénalité, nonobstant toute autre disposition du Contrat. 

 
2.3 Le Fournisseur reconnaît que l'UNICEF peut effectuer le suivi des performances du fournisseur 

en vertu du Contrat. Le Fournisseur s'engage à coopérer pleinement avec le suivi de la performance, sans frais 
supplémentaires ni frais pour l'UNICEF, et fournir des informations pertinentes sur une demande raisonnable 
de l'UNICEF, y compris, mais sans s'y limiter, la date de réception du Contrat, le suivi détaillé de la livraison, les 
frais imputables ainsi que les paiements effectués par l'UNICEF ou en instance. 

 
 Vérification 
 
2.4 L'UNICEF ou le Bénéficiaire (s’il est différent de l'UNICEF) disposera d’un délai raisonnable 

pour inspecter les articles après leur livraison. À la demande de l'UNICEF, le Fournisseur devra fournir sa 
coopération raisonnable à l'UNICEF ou au bénéficiaire en ce qui concerne cette vérification, y compris, mais 
sans s'y limiter, l'accès aux données de production et sans aucun frais à prévoir.  Le fournisseur reconnaît que 
toute vérification des Produits par l'UNICEF ou le Bénéficiaire ne détermine pas que les spécifications des 
Produits  énoncées dans le contrat (y compris les exigences techniques obligatoires) ont été ou n'ont pas été 
respectées. Le Fournisseur sera tenu de se conformer à sa garantie et à d'autres obligations contractuelles pour 
confirmer ou non si l'UNICEF ou le Bénéficiaire doit effectuer une vérification des Produits. 
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Non acceptation de livraison ; Conséquences d’une livraison retardée et d’articles non 
conformes 
2.5 Si le Fournisseur affirme qu'il ne sera pas en mesure de livrer tout ou une partie des articles 

au Bénéficiaire  à la (aux) date (s) de livraison stipulée (s) dans le contrat, le Fournisseur devra: a) 
immédiatement contacter l'UNICEF pour déterminer les moyens les plus rapides pour effectuer la livraison des 
Produits ; Et (b) utiliser un moyen de livraison express, aux frais du Fournisseur (sauf si le délai est dû à un cas 
de force majeure tel que défini à l'article 6.7 ci-dessous), si l'UNICEF le demande de façon raisonnable. Les 
livraisons partielles de Produits ne seront acceptées que si l'approbation préalable écrite d'une telle livraison 
partielle a été donnée par l'UNICEF au Fournisseur. 

 
2.6 La livraison des Produits ne signifie pas une confirmation quant à leur acceptation. Si une 

partie ou la totalité des Produits n’est pas conforme aux exigences du Contrat ou si le Fournisseur délivre les 
Produits en retard ou omet de livrer les Produits  (ou une partie quelconque des Produits) conformément aux 
dates de livraison convenues et aux modalités et instructions de livraison, l'UNICEF peut, sans préjudice de ses 
autres droits et recours, exercer un ou plusieurs des droits suivants en vertu du Contrat selon l’option choisie 
par l'UNICEF: 

 
(a) L'UNICEF peut rejeter et refuser d'accepter tout ou partie des Produits (y compris 

celles qui sont conformes au Contrat). Si l'UNICEF rejette les Produits, le Fournisseur s'engagera, à ses 
propres frais, pour acheminer le retour rapide des Produits rejetés et, selon le choix de l'UNICEF, le 
Fournisseur devra rapidement remplacer les Produits rejetés par d’autres de qualité égale ou 
supérieure (à préciser qu’il devra couvrir tous les frais liés à ce remplacement) ou l'UNICEF peut 
exercer ses autres droits énoncés ci-dessous ;  

 
(b)  L'UNICEF peut acheter la totalité ou une partie des Produits à partir d'autres sources, 

auquel cas le Fournisseur prendra en charge les frais supplémentaires au-delà du solde du Prix que 
représentent ces Produits ;  

 
(c)  À la demande de l'UNICEF, le Fournisseur devra rembourser tous les paiements (le 

cas échéant) effectués par l'UNICEF à l'égard des Produits rejetées ou des Produits qui n'ont pas été 
livrées conformément aux dates et aux délais de livraison;  

 
(d) L'UNICEF peut donner un avis écrit de manquement aux termes du contrat et, si le 

Fournisseur ne remédie pas à ce manquement, il peut résilier le Contrat conformément à l'Article 6.1 
ci-dessous ; 

 
(e) L'UNICEF peut exiger au Fournisseur de payer les dommages-intérêts liquidés 

conformément aux termes du Contrat. 
 
2.7 À la suite de l'article 11.6 ci-dessous, le Fournisseur reconnaît expressément que si, pour toute 

expédition, l'UNICEF assure la livraison de tout ou une partie des Produits  qui ont été livrées en retard ou qui 
ne respectent pas entièrement les conditions et les instructions de livraison ou qui sont non-conformes aux 
exigences du contrat, cela ne constitue pas une renonciation aux droits de l'UNICEF à l'égard de ces livraisons 
tardives ou des Produits  non conformes.  
 

 Risque de perte; Le titre de propriété des Produits  
 
2.8 Le risque de perte, de dommage ou de destruction de Produits  livrés en vertu du contrat et 

la responsabilité de prendre les dispositions nécessaires et de payer le fret et l'assurance seront régis par les 
INCOTERM ou un terme commercial similaire expressément stipulé dans le Contrat s'appliquant aux Produits  
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fournis en vertu du Contrat et autres conditions expresses du Contrat. En l'absence d'un INCOTERM ou d'un 
terme de commerce similaire ou d'autres termes expresses, les dispositions suivantes devront s'appliquer a) 
l'intégralité du risque de perte, de dommage ou de destruction des Produits  sera supportée exclusivement par 
le Fournisseur jusqu'à ce que la livraison physique des Produits  au Bénéficiaire soit effectuée conformément 
au Contrat; Et (b) le Fournisseur sera tenu pour seul responsable de toutes les dispositions de transport et du 
paiement des frais de transport et d'assurance pour l'expédition et la livraison des Produits  conformément 
aux exigences du Contrat.  

 
2.9 Sauf disposition contraire expresse du Contrat, le titre de propriété dans et sur les Produits  

passera du Fournisseur au Bénéficiaire dès la livraison des Produits  conformément aux conditions de livraison 
applicables et à l'acceptation des Produits  conformément au Contrat. 

 
3. PRIX; FACTURATION; EXONERATION FISCALE; MODALITES DE PAIEMENT 
 
3.1 Le prix des Produits  représentent le montant spécifié dans la section de prix du contrat 

(«Prix»), étant entendu que ce montant est spécifié en dollars US, sauf disposition contraire expresse prévue 
dans la section de prix du Contrat. Le Prix comprend le coût de l'emballage et du conditionnement des Produits  
conformément aux exigences du Contrat et à la livraison conformément aux conditions de livraison applicables. 
Le prix comprend tous les coûts, dépenses, charges ou frais que le Fournisseur peut encourir dans le cadre de 
l'exécution de ses obligations en vertu du contrat; À condition que, sans préjudice ou limitation des dispositions 
de l'article 3.3 ci-dessous, tous les droits et autres taxes imposés par une autorité ou une entité doivent être 
séparément identifiés. Il est entendu et convenu que le Fournisseur ne demandera aucune modification au Prix 
après la livraison des Produits  par le Fournisseur et que le Prix ne pourra être modifié que par un accord écrit 
entre les Parties avant que les Produits  ne soient livrés.   

 
3.2 Le Fournisseur devra envoyer les factures à l'UNICEF uniquement après avoir rempli les 

conditions de livraison du Contrat. Le Fournisseur devra émettre (a) une (1) facture par rapport au paiement 
demandé, dans la devise spécifiée dans le Contrat et en anglais, indiquant le numéro d'identification du Contrat 
figurant sur la première page du Contrat; Et (b) des copies des documents d'expédition et d'autres documents 
justificatifs, comme spécifié dans le Contrat. 

 
3.3 Le Fournisseur autorise l'UNICEF à déduire des factures du Fournisseur tout montant 

représentant les impôts directs (sauf les frais pour les services publics) et les restrictions, droits et taxes 
douanières de nature similaire à l'égard des articles importés ou exportés pour l'utilisation officielle de 
l'UNICEF, conformément à la Exemption de l'impôt à l'Article II, Section 7 de la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies de 1946. Dans le cas où une autorité gouvernementale refuse de reconnaître 
cette exonération des taxes, restrictions, droits ou redevances, le Fournisseur devra immédiatement consulter 
l’UNICEF pour déterminer une procédure mutuellement acceptable. Le Fournisseur devra assurer sa parfaite 
coopération à l'UNICEF quant à l'obtention de l’exonération de l'UNICEF ou le remboursement des montants 
payés, de la taxe à la valeur ajoutée ou des taxes de nature similaire.  

 
3.4 L'UNICEF devra informer le Fournisseur de tout différend ou divergence sur le contenu ou la 

forme de toute facture. S’agissant des différends concernant seulement une partie d’une telle facture, l'UNICEF 
devra payer au Fournisseur le montant de la partie non contestée conformément à l'article 3.5 ci-dessous. 
L'UNICEF et le Fournisseur devront se consulter de bonne foi pour résoudre rapidement tout différend 
concernant n’importe quel type de facture.  Lors de la résolution d'un tel litige, les montants qui n'ont pas été 
facturés conformément au contrat seront déduits de la (des) facture (s) dans laquelle ils apparaissent et 
l'UNICEF devra  payer tous les articles restants convenus dans la ou les factures conformément à l'article 3.5 
dans un délai de trente (30) jours suivant la résolution définitive d'un tel différend.  
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3.5 L'UNICEF devra payer le montant incontesté de la facture du Fournisseur dans les trente (30) 
jours suivant la réception de la facture et des documents d'expédition et autres documents justificatifs, 
conformément à l'article 3.2 ci-dessus. Le montant payé devra refléter les remises figurant dans les conditions 
de paiement du Contrat. Le Fournisseur n'aura pas droit à des intérêts sur les retards de paiement ou sur les 
sommes dues en vertu du Contrat, ni sur les intérêts accumulés sur les paiements retenus par l'UNICEF dans le 
cadre d'un différend. Le paiement ne libère en aucun cas le Fournisseur de ses obligations en vertu du contrat. 
Le paiement ne sera pas considéré comme l'acceptation des Produits  ou la renonciation à tout droit 
concernant les Produits.  

 
3.6 Chaque facture confirmera les coordonnées bancaires du Prestataire fournis à l’UNICEF dans 

le cadre du processus d’enregistrement du Prestataire auprès de l’UNICEF. Tous les paiements au Prestataire  
en vertu du Contrat seront effectués par virement électronique sur ce compte bancaire. Il incombe au 
Prestataire de s’assurer que les informations bancaires fournies à l’UNICEF sont correctes et à jour et à travers 
un représentant autorisé du Prestataire, de notifier à l’UNICEF par écrit tout changement relatif à ces 
coordonnées bancaires avec des pièces justificatives à la satisfaction de l’UNICEF. 

 
3.7 Le Prestataire reconnaît et accepte que l’UNICEF puisse retenir le paiement d’une facture si 

l’UNICEF estime que le Prestataire n’a pas effectué les services conformément aux termes et conditions du 
Contrat, ou si le Prestataire n’a pas fourni suffisamment de pièces justificatives relatives à la facture. 

 
3.8 L'UNICEF aura le droit de s’opposer à tout montant ou montant dû et payable par l'UNICEF au 

Fournisseur en vertu du Contrat, tout paiement, dette ou autre réclamation (y compris, sans limitation, tout 
paiement excédentaire effectué par l'UNICEF au Fournisseur) dû par le Fournisseur à l'UNICEF en vertu du 
contrat ou sous tout autre Contrat ou accord entre les parties.  L'UNICEF ne sera pas tenu de donner au 
fournisseur un préavis avant d'exercer ce droit de compensation (cette notification étant levée par le 
fournisseur). L'UNICEF informera sans délai le Fournisseur après avoir exercé ce droit de compensation, en 
expliquant les raisons de cette compensation, toutefois à condition que l'omission de donner une telle 
notification ne puisse pas affecter la validité d'une telle compensation. 

 
3.9 Chacune des factures déjà payées par l'UNICEF peut faire l'objet d'une vérification post-

paiement par les auditeurs internes et externes de l'UNICEF ou par d'autres agents autorisés de l'UNICEF, à 
tout moment pendant la durée du contrat et trois (3) ans après la fin du Contrat. Le Fournisseur devra 
rembourser à l'UNICEF des montants que la vérification aurait identifié comme n’étant pas conformes au 
Contrat, indépendamment des raisons de ces paiements (y compris, mais sans s'y limiter, les actions ou les 
inactions du personnel de l'UNICEF et d'autres membres du personnel). 

 
4.  REPRESENTATIONS ET GARANTIES; INDEMNISATION; ASSURANCE 
 
 Représentations et garanties 
 
4.1 Le Fournisseur déclare et garantit que, à compter de la date d'entrée en vigueur et pendant 

toute la durée du Contrat: (a) il a la pleine autorité et le pouvoir de conclure le Contrat et d'exécuter ses 
obligations en vertu du Contrat et le Contrat constitue une obligation légale, valide et contraignante, exécutoire 
contre elle conformément à ses termes; (b) il a, et maintiendra, tout au long de la durée du Contrat, tous les 
droits, licences, pouvoirs et ressources nécessaires, selon le cas, pour développer, fabriquer, procurer et fournir 
les Produits  et s'acquitter de ses autres obligations en vertu du Contrat; (c) Toutes les informations relatives 
aux Produits  et que le Fournisseur a précédemment émis à l'UNICEF, ou qu’il partage à l'UNICEF pendant la 
durée du Contrat, sont avérées, correctes, précises et non trompeuses; (d) il est financièrement solvable et 
peut fournir les Produits  à l'UNICEF conformément aux termes et conditions du Contrat; (e) l'utilisation ou la 
fourniture des Produits  ne porte pas atteinte à un brevet, à un dessin ou à un nom commercial ou à une 
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marque de commerce; (f) Elle n'a ni entériné ni accepté un accord qui restreint ou enfreint les droits d'une 
personne d'utiliser, de vendre, d'aliéner ou de traiter autrement avec les Produits ; Et (g) le développement, la 
fabrication et la fourniture des Produits  sont, et continueront d'être en conformité avec toutes les lois, règles 
et règlements applicables. Le Fournisseur devra s'acquitter de ses engagements en tenant pleinement compte 
des intérêts de l'UNICEF et s'abstenir de toute action pouvant porter préjudice à l'UNICEF ou aux Nations Unies. 

 
4.2 Le Fournisseur représente et garantit en outre que les Produits  (y compris les emballages): a) 

sont conformes à la qualité, à la quantité et aux spécifications des Produits  énoncés dans le contrat (y compris, 
dans le cas de produits périssables ou pharmaceutiques, la durée de conservation spécifiée dans le Contrat); 
(B) sont conformes à tous égards à la documentation technique fournie par le Fournisseur concernant ces 
Produits  et, si des échantillons ont été fournis à l'UNICEF avant de conclure le Contrat, qu’ils sont identiques 
et comparables à tous égards à ces échantillons; (c) sont neufs et emballés en usine; (d) sont adaptés aux fins 
pour lesquelles ces biens sont habituellement utilisés et aux fins expressément communiquées au Fournisseur 
par l'UNICEF dans le Contrat; (e) sont de qualité constante et exempts de vices et défauts de conception, de 
fabrication et de matériaux fabrication; (f) sont exempts de tous droits de rétention, charges ou autres 
réclamations de tiers; et (g) sont contenus ou emballés conformément aux normes de conditionnement 
d'exportation pour le type et les quantités des Produits  spécifiés dans le Contrat et pour les modes de transport 
des Produits  spécifiés dans le Contrat (y compris, mais sans s'y limiter, de manière appropriée à les protéger 
dans de tels modes de transport) et marqués de manière appropriée conformément aux instructions stipulées 
dans le Contrat et la loi applicable.  

 
4.3 Les garanties prévues à l'article 4.2 restent valides pour la période de garantie spécifiée dans 

le Contrat; à condition que (a) la période de garantie pour les produits pharmaceutiques ou autres produits 
périssables ne soit pas inférieure à la durée de conservation de ces Produits  spécifiés dans le contrat; Et (b) si 
aucune période de garantie ou durée de conservation n'est pas spécifiée dans le contrat, les garanties resteront 
valides à compter de la date à laquelle le Fournisseur signera le Contrat valide douze (12) mois suivant la date 
de livraison ou la date ultérieure peut être définie par la loi.  

 
4.4 Si le Fournisseur n'est pas le fabricant d'origine des Produits  ou une partie quelconque des 

Produits, il doit attribuer à l'UNICEF (ou selon les instructions de l'UNICEF, au gouvernement ou à toute autre 
entité qui reçoit les Produits) toutes les garanties des fabricants en plus de toute autre garantie en vertu du 
contrat. 

 
4.5 Les déclarations et garanties faites par le Fournisseur aux Produits  4.1 et 4.2 et les obligations 

du Fournisseur aux Produits  4.3 et 4.4 ci-dessus sont destinées et sont au bénéfice de (a) chaque entité qui 
contribue directement à l'achat de Produits ; Et (b) chaque gouvernement ou autre entité qui reçoit les 
Produits. 

  
Indemnisation 

 
4.6 Le Fournisseur devra indemniser à ses frais, dégager de toute responsabilité et défendre 

l'UNICEF, ses responsables, ses employés, ses consultants et ses agents, chaque entité qui apporte une 
contribution financière directe à l'achat des Produits  et de chaque Gouvernement ou autre entité qui reçoit 
les Produits , de et contre toute forme de procès, réclamations, demandes, pertes et responsabilité de toute 
sorte ou nature, y compris leurs coûts et dépenses, par un tiers et résultant des actes ou omissions du 
Fournisseur ou de son Personnel ou sous-traitants du l'exécution du Contrat.  Cette disposition s'étend, sans 
s’y limiter : a) aux réclamations et à la responsabilité sous la forme d'une indemnité de travail; (b) à la 
responsabilité du produit; et (c) aux actions ou réclamations relatives à la contrefaçon présumée d'un brevet, 
d'un dessin ou d'une dénomination commerciale ou d'une marque de commerce provenant d'une marchandise 
ou d'une autre responsabilité résultant de l'utilisation d'inventions ou d'appareils brevetés, de matériel protégé 
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par des droits d'auteur ou autre Propriété intellectuelle fournie ou autorisée à l'UNICEF en vertu du Contrat ou 
utilisée par le Fournisseur, son personnel ou ses sous-traitants dans l'exécution du Contrat.   

 
4.7 L'UNICEF rendra compte de ces procès, poursuites, réclamations, demandes, pertes ou 

responsabilité envers le Fournisseur dans un délai raisonnable après avoir reçu un préavis. Le Fournisseur aura 
la responsabilité exclusive de la défense, du règlement et du compromis d'une telle poursuite, procédure, 
réclamation ou demande, sauf en ce qui concerne l'affirmation ou la défense des privilèges et immunités de 
l'UNICEF ou toute question relative aux privilèges et immunités de l'UNICEF (y compris les questions 
Concernant les relations de l'UNICEF avec les gouvernements des pays hôtes), pour lequel entre le fournisseur 
et l'UNICEF, seul l'UNICEF lui-même (ou les entités gouvernementales compétentes) affirmera et prendra en 
charge.  L'UNICEF aura le droit, à ses frais, d'être représenté dans une telle action, procédure, réclamation ou 
demande par un avocat indépendant de son choix. 

 
 Assurance 
 
4.8 Le Fournisseur devra se conformer aux exigences d'assurance suivantes : 

(a) Le fournisseur devra disposer et détenir une assurance en cours de validité avec des 
assureurs réputés et avec assez de garanties, contre tous les risques du Fournisseur en vertu du 
Contrat (y compris, mais sans s'y limiter, le risque de réclamations résultant ou liées à l'exécution par 
le Fournisseur du Contrat), y compris les éléments suivants : 

 
(i) une Assurance tous risques à l'égard de ses biens et de tout équipement 

utilisé pour l'exécution du Contrat ; 
(ii) une assurance responsabilité civile générale contre tous risques liés au 

Contrat et aux créances découlant du contrat, y compris, mais sans s'y limiter, l'assurance 
responsabilité du produit, avec un montant raisonnable pour couvrir toutes les créances 
résultant de l'exécution du Fournisseur en vertu du Contrat.  L'assurance responsabilité civile 
du Fournisseur devra couvrir les conséquences financières directes et indirectes de la 
responsabilité (y compris tous les coûts, prenant en compte les coûts de remplacement liés 
aux campagnes de rappel) subies par l'UNICEF ou des tiers en raison de ou liés aux Produits ; 

 
(iii) Une assurance qui couvre les indemnités de compensation et une 

responsabilité civile de l’employeur, ou son équivalent, en ce qui concerne son Personnel et 
ses sous-traitants pour couvrir les indemnités en cas de décès, de lésions corporelles ou de 
dommages matériels découlant de l’exécution du Contrat ; et 

 
(iv) Toute autre assurance convenue par écrit entre l'UNICEF et le Fournisseur.     

 
(b) Le Fournisseur devra assurer la couverture d'assurance visée à l'article 4.8 (a) ci-

dessus pendant la durée du Contrat et pour une période postérieure à la clôture du Contrat jusqu'à la 
fin de toute période de limitation applicable en ce qui concerne les réclamations contre lesquelles 
l'assurance est obtenue.  

 
(c) Le Fournisseur sera chargé de financer toutes les sommes dues dans le cadre d'une 

franchise ou d’une rétention. 
 

(d) Sauf en ce qui concerne l'assurance mentionnée au paragraphe (a) (iii) ci-dessus, les 
polices d'assurance pour l'assurance du Fournisseur requises en vertu du présent article 4.8 (i) 
désignent l'UNICEF comme assuré supplémentaire ; (ii) incluent une clause de rachat par l'assureur à 
tout droit de subrogation contre l'UNICEF; Et (iii) prévoient que l'UNICEF recevra un préavis écrit de 
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trente (30) jours de l'assureur avant toute annulation ou changement de couverture.   
 
(e) Le Fournisseur mettra à la disposition de l'UNICEF, sur demande, des preuves 

satisfaisantes de l'assurance requise en vertu du présent Article 4.8.  
 
(f) La conformité aux exigences d'assurance du contrat ne devra pas limiter pas la 

responsabilité du Fournisseur, ni dans le cadre du Contrat, ni dans le cas contraire.   
3.  

Responsabilité 
4.9 Le Fournisseur devra rapidement payer à l'UNICEF toute perte, destruction ou dommage aux 

biens de l'UNICEF causés par le personnel du Fournisseur ou ses sous-traitants dans l'exécution du Contrat. 
 
4. 5. PROPRIETE INTELLECTUELLE ET AUTRES DROITS DE PROPRIETE; CONFIDENTIALITE 

 
Propriété intellectuelle et autres droits de propriété 

 
5.1 Sauf notification contraire expresse prévue dans le contrat:  
 
Sous réserve du paragraphe (b) de cet Article 5.1, l'UNICEF aura droit à tous les droits de propriété 
intellectuelle et autres droits de propriété concernant les produits, les procédés, les inventions, les idées, le 
savoir-faire, les données ou les documents et autre documentation («Documentation du Contrat ») que (i) le 
Fournisseur développe pour l'UNICEF en vertu du Contrat et qui ont une relation directe avec le Contrat ou 
(ii) sont produits, préparés ou collectés à la suite ou au cours de l'exécution du Contrat. L’expression 
«Documentation du Contrat » comprend, mais sans s'y limiter, toutes les cartes, dessins, photographies, 
plans, rapports, recommandations, estimations, documents élaborés ou reçus par, et toutes les autres 
données compilées ou reçues par le Fournisseur en vertu du contrat. Le Fournisseur reconnaît et accepte que 
la Documentation du Contrat constitue les travaux effectués pour procéder au recrutement par l'UNICEF. La 
Documentation du Contrat  sera considérée comme des renseignements confidentiels de l'UNICEF et ne sera 
remis qu'aux responsables autorisés de l'UNICEF à l'expiration ou la résiliation du Contrat. 
 
L'UNICEF n'aura pas droit et ne revendiquera aucun droit de propriété sur une propriété intellectuelle ou 
d'autres droits de propriété du Fournisseur qui a précédé l'exécution par le Fournisseur de ses obligations en 
vertu du Contrat ou que le Fournisseur peut développer ou acquérir, ou avoir développé ou acquis, 
indépendamment de l'exécution de ses obligations en vertu du Contrat.  Le Fournisseur accorde à l'UNICEF 
une licence permanente pour utiliser cette propriété intellectuelle ou d'autres droits de propriété 
uniquement aux fins et conformément aux exigences du Contrat.  
 
À la demande de l'UNICEF, le Fournisseur devra prendre toutes les mesures nécessaires, exécuter tous les 
documents nécessaires et en général permettre d’obtenir ces droits de propriété et à les transférer (ou, si 
nécessaire, la propriété intellectuelle mentionnée à l'alinéa b) ci-dessus, l’octroi de licence) à l'UNICEF 
conformément aux exigences de la loi applicable et du Contrat.  
 
  Confidentialité 
 
 5.2 Une information confidentielle qui sera considérée comme la propriété de l’une ou l’autre 
Partie ou qui sera livré ou communiquée par une Partie («Déclarant») à l’autre Partie («Bénéficiaire») au cours 
de l’exécution du Contrat ou en rapport avec l’objet du Contrat sera gardée par le Bénéficiaire de manière 
confidentielle. Le Bénéficiaire utilisera la même précaution et discrétion pour éviter la divulgation des 
Informations Confidentielles du Déclarant puisque le Bénéficiaire utilise pour ses propres Informations 
Confidentielles et utilisera les Informations Confidentielles du Déclarant uniquement aux fins pour lesquelles 
elles ont été livrées au Bénéficiaire. Le Bénéficiaire ne devra divulguer les Informations Confidentielles du 
Déclarant à aucune autre partie: 
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 (a) A l’exception de certaines de ses filiales, employés, dirigeants, représentants, agents 
et sous-traitants qui ont besoin de connaître ces Informations Confidentielles aux fins de l’exécution 
des obligations en vertu du Contrat; ou 
 
 (b)  à moins que les Informations Confidentielles (i) ne soient obtenues par le Bénéficiaire 
d’un tiers sans restriction; (ii) sont divulguées par le Déclarant à un tiers sans aucune obligation de 
confidentialité; (iii) sont connues du Bénéficiaire avant leur divulgation par le Déclarant; ou (iv) sont 
élaborées à tout moment, par le Bénéficiaire de manière totalement indépendante de toute 
divulgation en vertu du Contrat.   

 
 5.3 Si le Prestataire reçoit une demande de divulgation des Informations Confidentielles de 
l’UNICEF pour se conformer à une procédure judiciaire ou légale, avant qu’une telle divulgation ne soit faite, 
le Prestataire (a) devra informer suffisamment l’UNICEF de cette demande afin de donner à l’UNICEF une 
possibilité raisonnable pour solliciter l’intervention du gouvernement national compétent pour établir des 
mesures de protection ou prendre toute autre mesure appropriée et (b) avisera l’autorité compétente qui a 
demandé cette divulgation. L’UNICEF peut divulguer les Informations Confidentielles du Prestataire selon les 
besoins et conformément aux résolutions ou aux règlements de ses organes directeurs. 
 
 5.4 Le Prestataire ne peut communiquer à tout moment et à n’importe quelle personne, 
gouvernement ou autorité externe à l’UNICEF, une information qu’il détient en raison de son association avec 
l’UNICEF qui n’a pas été rendue publique, sauf autorisation écrite préalable de l’UNICEF; le Prestataire ne 
pourra, à aucun moment, utiliser ces informations à des fins privées.   
 

Fin de contrat 
5.5 À l'expiration ou à la résiliation avant terme du contrat, le Fournisseur devra:  

(a) renvoyer à l’UNICEF toutes les informations confidentielles de l’UNICEF, y compris, 
mais sans s’y limiter, les Données de l’UNICEF ou, selon le choix de l’UNICEF, détruire toutes les copies 
de ces informations détenues par le Prestataire ou ses sous-traitants et confirmer par écrit cette 
destruction à l’UNICEF; et 

(b) transférer à l’UNICEF la propriété intellectuelle de toutes les informations et autres 
titres de propriété conformément à l’article 5.1 (a 

 
6. RESILIATION; FORCE MAJEURE 
 
 Résiliation par l'une ou l'autre des parties pour infraction grave  
 
6.1 Si une Partie commet une infraction grave par rapport à l’une de ses obligations en vertu du Contrat, 
l’autre Partie peut lui aviser par écrit que dans les trente (30) jours suivant la réception de cet avis, le 
problème devrait être résolu (s’il est possible d’y remédier). Si la Partie qui a commis la faute n’y remédie pas 
dans le délai de trente (30) jours ou si cette faute n’est pas susceptible d’être résolue, la Partie non-
responsable peut résilier le Contrat. La résiliation sera effective (30) jours après que la Partie non-
responsable ait notifié par écrit à la Partie en violation du délai de résiliation. L’ouverture de la procédure de 
conciliation ou arbitrale conformément à l’article 9 (Privilèges et immunités, Règlement des différends) ci-
dessous ne justifiera pas la résiliation du contrat.  
 
 Droits supplémentaires de Résiliation de l'UNICEF 
  
6.2 Outre les droits de résiliation prévus à l’article 6.1 ci-dessus, l’UNICEF peut résilier le contrat avec 
effet immédiat à la suite de l’envoi d’un avis de résiliation par écrit, sans aucune responsabilité pour les frais 
de résiliation ou toute autre responsabilité de quelque nature que ce soit : 
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(a)  dans les circonstances décrites dans et conformément à l'Article 7 (Normes éthiques); ou 
 

(b)  si le Fournisseur enfreint l'une des dispositions des Articles 5.2-5.4 (Confidentialité); ou 
  

(c) si le Prestataire (i) est déclaré en état de faillite ou est liquidé ou devient insolvable ou demande 
un moratoire ou se soumet à des obligations de paiement ou de remboursement, ou demande à 
être déclaré en cessation de paiement, (ii) bénéficie d’un moratoire ou d’un sursis ou est déclaré 
en cessation de paiement, (iii) effectue une cession au profit d’un ou plusieurs de ses créanciers, 
(iv) a un séquestre nommé en raison de l’insolvabilité du Prestataire, (v) propose un règlement à 
la place de la faillite ou la mise sous séquestre ou (vi) est devenue, selon le jugement raisonnable 
de l’UNICEF, subit un changement matériellement négative de sa situation financière qui menace 
d’impacter de manière substantielle sur la capacité du Prestataire de remplir l’une de ses 
obligations en vertu du Contrat. 

 
6.3 Outre les droits de résiliation au titre de l’article 6.1 et de l’article 6.2 ci-dessus, l’UNICEF peut 

résilier le contrat à tout moment en donnant un avis écrit au Prestataire au cas où la mission de l’UNICEF 
concernant l’exécution du Contrat ou au financement de l’UNICEF relatif au Contrat est restreint ou prend fin, 
totalement ou partiellement. L’UNICEF peut également résilier le Contrat moyennant un préavis écrit de 
soixante (60) jours au Prestataire sans avoir à fournir de justification.  

 
6.4 Dès qu'elle reçoit un avis de résiliation de l'UNICEF, le Fournisseur prend immédiatement des 

mesures pour cesser de fournir les Produits  de manière rapide et ordonnée et pour minimiser les coûts et 
demandera des instructions de l'UNICEF concernant les Produits  en transit (le cas échéant) et n’entreprendra 
aucun engagement substantiel ou supplémentaire à compter de la date à laquelle elle aura reçu l'avis de 
résiliation. En outre, le Fournisseur prendra toute autre mesure qui pourrait être nécessaire ou que l'UNICEF 
peut mener par écrit, pour minimiser les pertes et pour la protection et la préservation de tout bien (matériel 
ou immatériel) lié au contrat qui se trouve en possession du Fournisseur et dans laquelle l'UNICEF a ou peut-
être raisonnablement s’attendre à acquérir un intérêt. 

 
6.5 En cas de résiliation du Contrat, aucun paiement ne sera exigible de l'UNICEF auprès du 

Fournisseur, à l'exception des Produits  livrés conformément aux exigences du Contrat et uniquement si ces 
Produits  ont été commandées, demandées ou autrement fournies avant que le  Fournisseur ne reçoive un avis 
de résiliation de UNICEF ou, en cas de résiliation par le Fournisseur, la date d'entrée en vigueur de cette 
résiliation.  Le Fournisseur ne pourra exiger aucun paiement supplémentaire au-delà des paiements dus 
conformément au présent Article 6.5, mais sera tenu pour responsable envers l'UNICEF pour toutes les pertes 
ou dommages qui pourraient être subis par l'UNICEF pour cause de manquement du Fournisseur (y compris, 
mais sans s'y limiter, le coût de l'achat et la livraison de articles de remplacement ou de substitution).   

 
6.6 Les droits de résiliation dans cet Article 6 s'ajoutent à tous les autres droits et recours de 

l'UNICEF en vertu du Contrat. 
 

Force majeure 
 

 6.7  Si une Partie est déclarée définitivement incapable, en tout ou en partie, en raison d'un cas 
de force majeure pour s'acquitter de ses obligations en vertu du Contrat, l'autre Partie peut résilier le Contrat 
selon les mêmes conditions que celles prévues à l'Article 6.1 ci-dessus, sauf que la période de préavis sera de 
sept (7) jours au lieu de trente (30) jours. L’expression «Force majeure» désigne tout acte naturel imprévisible 
et incontournable, tout acte de guerre (que celle-ci ait été ou non déclarée) et toute invasion, révolution ou 
insurrection, ainsi que tout acte de terrorisme, ou tout autre acte d’une force ou nature similaire.  La «Force 
majeure» n’implique pas: a) tout événement causé par la négligence ou l'action intentionnelle d'une Partie; (B) 
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tout événement que la Partie la plus diligente aurait raisonnablement pu s'attendre à prendre en compte et à 
planifier au moment où le Contrat a été conclu; (C) l'insuffisance des fonds, l'impossibilité d'effectuer les 
paiements requis en vertu du contrat, ou toute situation économique, y compris, mais sans s'y limiter, 
l'inflation, l'augmentation des prix ou la disponibilité du travail; Ou (d) tout événement résultant de conditions 
difficiles ou de défis logistiques pour le Fournisseur (y compris les troubles civils) associés aux emplacements 
où l'UNICEF opère ou est sur le point d'opérer ou se retire, ou tout événement résultant de l'aide humanitaire 
de l'UNICEF, d’une situation d’urgence ou de plans de réponse similaires. 

 
 

7. NORMES ÉTHIQUES 
 
7.1 Le Fournisseur sera responsable de la compétence professionnelle et technique de son 

personnel, y compris ses employés, et devra choisir, pour le travail en vertu du contrat, des personnes fiables 
qui devront effectuer efficacement l’exécution du Contrat, respecter les lois et les coutumes locales et se 
conformer à un niveau élevé de conduite morale et éthique. 

  
7.2 (a) Le Prestataire déclare et garantit qu’aucun responsable de l’UNICEF ou de tout autre 

organisme du système des Nations Unies n’a reçu de ou pour le compte du Prestataire et ne recevra de ou 
pour le compte de le Prestataire un quelconque avantage direct ou indirect dans le cadre du présent Contrat, 
y compris l’attribution même du présent Contrat au Prestataire. Ces avantages directs ou indirects incluent, 
mais sans s’y limiter, tous les cadeaux ainsi que toutes les faveurs ou facilités.   

 
(b) Le Prestataire déclare et garantit que les exigences suivantes en ce qui concerne les 

anciens agents de l’UNICEF ont été et seront respectées: 
 

(i) au cours de la période d’un an suivant le départ d’un agent de l’UNICEF, le 
Prestataire ne pourra pas faire une offre directe ou indirecte d’emploi à cet ancien agent de 
l’UNICEF si cet ancien fonctionnaire de l’UNICEF a été, pendant les trois années précédant son 
départ de l’UNICEF, impliqué dans un quelconque aspect d’un processus 
d’approvisionnement de l’UNICEF auquel le Prestataire a participé. 
 

(ii) Au cours des deux 2 années suivant son départ de l’UNICEF, cet ancien agent 
ne pourra pas communiquer directement ou indirectement avec l’UNICEF pour le compte de 
le Prestataire, ou faire quelque présentation que ce soit à l’UNICEF sur les questions qui 
relevaient de sa responsabilité lorsqu’il était employé à l’UNICEF. 

 
 (c) Le Fournisseur déclare également que dans tous les aspects du présent Contrat (y 
compris l’attribution même du marché au Prestataire par l’UNICEF et la sélection et l’attribution des 
contrats de sous-traitance par le Prestataire), il a communiqué à l’UNICEF toute situation qui peut 
constituer un conflit d’intérêts réel ou potentiel ou pourrait raisonnablement être perçue comme un 
conflit d’intérêts.   
 
7.3 Le Fournisseur déclare et garantit que lui-même, ses filiales, les membres de son Personnel et 

ses administrateurs, ne sont soumis à aucune sanction ou suspension temporaire infligée par un organisme du 
système des Nations Unies ou une autre organisation intergouvernementale internationale. Le Fournisseur 
devra immédiatement informer l’UNICEF si lui-même, un de ses affiliés, un membre de son Personnel ou un de 
ses administrateurs sont sous le coup d’une telle sanction ou suspension temporaire pendant la durée du 
présent Contrat. 

 



 

30 
AO-Burkina Faso – 2021-9168811  acquisition de Livres Pour Bibliothèque  

7.4 Le Fournisseur devra: a) souscrire à des critères élevés d’éthique ; (b) tout mettre en œuvre 
pour protéger l’UNICEF contre toute fraude dans l’exécution du présent Contrat ; et (c) se conformer aux 
dispositions des politiques anti-fraude et anti-corruption de l’UNICEF. Plus particulièrement, le Fournisseur 
s’assurera que lui-même, son Personnel, ses agents et ses sous-traitants ne s’engageront pas dans des 
pratiques de corruption, de fraude, de coercition, de complicité ou actes d’obstruction tels que ces termes sont 
définis dans la politique de prévention et de lutte contre la fraude et la Corruption de l’UNICEF.   

 
7.5 Pendant la durée du présent Contrat, le Prestataire se conformera: (a) à toutes les lois, règles 

et règlementations, et à tous les règlements, portant sur l’exécution de ses obligations en vertu du présent 
Contrat et (b) aux normes de conduite requises en vertu du Code de conduite des fournisseurs des Nations 
Unies (disponible sur Portail mondial pour les fournisseurs des organismes des Nations Unies- www.ungm.org). 

 
7.6 Le Fournisseur déclare et garantit que ni lui même ni aucune de ses filiales ne sont engagés, 

directement ou indirectement, (a) dans une quelconque pratique incompatible avec les droits énoncés dans la 
Convention relative aux droits de l’enfant, notamment en son Article 32, ou la Convention N° 182 de 
l’organisation Internationale du Travail concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et 
l’action immédiate en vue de leur élimination; ou (b) dans la fabrication, la vente, la distribution ou l’utilisation 
de mines antipersonnel ou des composants utilisés dans la fabrication des mines antipersonnels.   

 
7.7 Le Fournisseur déclare et garantit qu’il a pris et prendra toutes les mesures appropriées pour 

prévenir l’exploitation sexuelle ou l’abus de toute personne par son Personnel, y compris ses employés ou 
toute personne engagée par le Prestataire pour fournir les services dans le cadre de ce Contrat. À ces fins, 
l’activité sexuelle avec une personne de moins de dix-huit ans, peu importe les lois relatives au consentement, 
constituera une exploitation sexuelle et un abus de cette personne. En outre, le Fournisseur déclare et garantit 
qu’il a pris et prendra toutes les mesures appropriées pour interdire à son Personnel, y compris ses employés 
ou toute autre personne engagée par le Fournisseur, l’échange d’argent, de biens, de services ou autres objets 
de valeur contre des activités ou des faveurs sexuelles ou de se livrer à des activités sexuelles assimilables à 
une exploitation ou atteinte aux droits de toute personne. Cette disposition constitue une condition essentielle 
du présent Contrat et tout manquement à cette déclaration et garantie confèrera à l’UNICEF le droit de résilier 
le Contrat immédiatement après notification au Fournisseur, sans aucune indemnité de résiliation ou toute 
autre forme d’indemnité.   

 
7.8 Le Fournisseur devra informer l’UNICEF dès qu’il sera au courant de tout incident ou rapport 

qui serait incompatible avec les engagements et les confirmations prévues par le présent Article 7. 
 
7.9 Le Fournisseur reconnaît et accepte que chacune des dispositions du présent Article 7 

constitue une condition essentielle du présent Contrat.   
 

(a) L'UNICEF aura le droit, à sa seule discrétion et à son seul choix, de suspendre ou de 
résilier ce Contrat ainsi que tout autre Contrat entre l’UNICEF et le Fournisseur avec effet immédiat 
moyennant un préavis écrit servi au Fournisseur si : (i) l’UNICEF prend connaissance de tout incident 
ou rapport de non-conformité, ou si le Fournisseur enfreint l’une des dispositions et confirmation 
prévue dans le présent Article 7 ou les dispositions équivalentes dans tout Contrat entre l’UNICEF et 
le Fournisseur ou les sociétés affiliées au Fournisseur, ou (ii) si le Fournisseur, ses filiales, ou son 
Personnel ou ses administrateurs tombent sous le coup d’une sanction ou suspension temporaire 
décrite à l’Article 7.3 pendant la durée du présent Contrat.   
 

(b) Dans le cas d’une suspension, si le Fournisseur prend les mesures appropriées pour 
régler l’incident ou la violation signalés à la satisfaction de l’UNICEF dans le délai fixé dans l’avis de 
suspension, l’UNICEF peut lever la suspension par un avis écrit servi au Fournisseur et le Contrat et 
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tous les autres contrats touchés reprendront conformément à leurs termes. Cependant, si l’UNICEF 
n’est pas convaincu que les questions sont abordées de manière adéquate par le Fournisseur, l’UNICEF 
peut à tout moment, exercer son droit de résilier le Contrat et tout autre contrat entre l’UNICEF et le 
Fournisseur.  
 

(c) Toute suspension ou résiliation en vertu du présent Article 7 n’entrainera aucun 
paiement d’indemnités de résiliation ou autres frais ou indemnités d’aucune sorte. 

 
8. COOPERATION TOTALE LORS DES VERIFICATIONS ET ENQUETES 
 
8.1 De temps à autre, l’UNICEF peut procéder à des inspections, des vérifications post-paiement 

ou des enquêtes relatives à n’importe quel aspect du présent Contrat, y compris mais sans s’y limiter 
l’attribution du présent Contrat, son mode d’exécution présent ou passé, l’exécution générale du présent 
Contrat par les Parties y compris mais sans s’y limiter le respect par le Fournisseur des dispositions de l’Article 
7 ci-dessus. Le Fournisseur fournira sa pleine coopération lors de ces inspections, vérifications post-paiement 
ou enquêtes en temps opportun notamment en mettant à disposition son Personnel, toutes les données et 
tous les documents utiles pour ces inspections, vérifications post-paiement ou enquêtes, à des heures et dans 
des conditions raisonnables et en accordant à l’UNICEF et à ceux qui effectueront ces inspections, vérifications 
post-paiement ou enquêtes un accès aux locaux du Fournisseur à des heures raisonnables et dans des 
conditions raisonnables. Le Fournisseur exigera de ses sous-traitants et ses agents tels que ses avocats, ses 
comptables ou autres conseillers qu’ils coopèrent de manière raisonnable avec les inspections, vérifications 
post-paiement ou enquêtes menées par l’UNICEF.  

 
5. 9. PRIVILEGES ET IMMUNITES; REGLEMENT DES DIFFERENDS 
 
9.1 Rien dans ce Contrat ou en relation avec lui ne sera réputé être une renonciation, expresse ou 

implicite, délibérée ou non, à un quelconque privilège et immunité des Nations Unies, dont l’UNICEF et ses 
organes subsidiaires, conformément à la Convention 1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies, 
ou autrement. 

9.2 Les termes du présent Contrat vont être interprétés et appliqués sans prise en compte d’un 
quelconque système juridique national ou local. 

9.3 Les Parties s’efforceront de leur mieux de régler à l’amiable tout litige, controverse ou réclamation 
résultant de ou relatifs à ce Contrat. Si les Parties souhaitent utiliser une telle solution amiable par voie de 
conciliation, la procédure de conciliation aura lieu conformément au règlement de Conciliation de la CNUDCI 
alors en vigueur, ou selon toute autre procédure dont les Parties pourraient convenir. Les litiges, controverse 
ou réclamation entre les Parties résultant du présent Contrat et qui ne sont pas réglés dans les quatre-vingt-
dix 90 jours après qu’une partie ait reçu de l’autre partie une demande de règlement à l’amiable peuvent être 
portés à l’arbitrage de la CNUDCI par l’une des parties. L’arbitrage aura lieu conformément au règlement 
d’arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur. Le lieu de l’arbitrage sera New York, NY, USA. Les décisions du 
tribunal arbitral seront fondées sur les principes généraux du droit commercial international. Le tribunal 
arbitral ne sera nullement habilité à accorder des dommages-intérêts punitifs. En outre, le tribunal arbitral 
n’aura nullement le pouvoir d’adjuger des intérêts dépassant le taux interbancaire pratiqué à Londres (LIBOR) 
en vigueur et seuls les intérêts simples seront pris en compte. Les Parties seront liées par toute décision 
arbitrale rendue à la suite de cet arbitrage et qui constituera le jugement final de la controverse, de la 
réclamation ou du différend. 

 
6. 10. AVIS 

 
10.1 Tout avis, demande ou consentement requis ou donné en vertu du présent Contrat sera 

communiqué par écrit et adressé aux personnes désignées dans le Contrat pour la réception des avis, des 



 

32 
AO-Burkina Faso – 2021-9168811  acquisition de Livres Pour Bibliothèque  

demandes ou des consentements. Les avis, demandes ou consentements seront livrés en personne, par 
courrier recommandé, ou par transmission d’e-mails confirmés. Les avis, demandes ou consentements seront 
considérés comme reçus dès lors qu’ils sont livrés (s’ils sont remis en main propre), dès la signature de l’accusé 
de réception (s’ils sont livrés par courrier recommandé) ou vingt-quatre 24 heures après l’envoi d’un accusé 
de réception à partir de l’adresse email du bénéficiaire (s’ils sont livrés par transmission d’e-mails confirmés).   

 
10.2 Tout avis, document ou reçu émis dans le cadre du présent Contrat doit être compatible avec 

les dispositions du présent Contrat et en cas ambiguïté, de contradiction ou d’incompatibilité, les conditions 
générales du présent Contrat devront prévaloir.   

 
10.3 Tous les documents qui composent le Contrat et tous les documents, avis et reçus émis ou 

fournis en vertu de ou en relation avec le Contrat, seront réputés être compris et seront interprétés et 
appliqués de façon cohérente avec les dispositions de l’Article 9 (Privilèges et immunités ; Règlement des 
différends).  
  
11. Autres Dispositions 
 
11.1  Le Fournisseur comprend l’engagement de transparence de l’UNICEF énoncé dans la Politique de 
l’UNICEF en matière de Divulgation de l’Information et confirme qu’il consent à ce que l’UNICEF divulgue 
publiquement et par les voies qu’elle aura choisi selon les termes du présent Contrat. 
11.2 La non opposition d’une Partie à une conduite de l’autre partie qui serait en violation des termes du 
présent Contrat ou le fait de ne pas prendre des mesures positives à l’égard d’une telle violation ne constituent 
pas et ne pourront pas être interprétés comme une acceptation de la violation ou rupture, ou de toute 
violation, tout manquement ou tout comportement fautif dans l’avenir. 
 
11.3 En ce qui concerne l'UNICEF, le Fournisseur sera considéré comme ayant le statut juridique d’un 
entrepreneur indépendant de l’UNICEF. Aucune information contenue dans le Contrat ne pourra être 
interprétée comme une disposition créant une relation de mandant à mandataire ou de coentreprise. 
 
11.4  (a) À l'exception de ce qui est expressément prévu dans le Contrat, le Fournisseur sera 
responsable, à ses frais, de fournir tout le personnel, l'équipement, le matériel et les fournitures nécessaires 
et pour prendre toutes les dispositions nécessaires à l'exécution de ses obligations en vertu du Contrat. 
(b) Dans le cas où le Fournisseur exige que les services du sous-traitant s'acquittent d’une quelconque 
obligation en vertu du Contrat, le Fournisseur devra en informer l'UNICEF. Les termes de tout sous-contrat 
seront soumis et seront interprétés d'une manière conforme à tous les termes et conditions du Contrat.   
(c) Le Fournisseur confirme qu'il a lu la politique de l'UNICEF en matière de promotion de la protection et 
de la sauvegarde des enfants. Le Fournisseur veillera à ce que son personnel comprenne les exigences de 
notification attendues et établisse et maintienne des mesures appropriées pour promouvoir le respect de ces 
exigences. Le Fournisseur devra coopérer davantage avec la mise en œuvre de cette politique émise par 
l'UNICEF. 
(d) Le Fournisseur sera entièrement responsable de tous les services effectués par son Personnel et ses 
sous-traitants et pour leur respect des termes et conditions du Contrat. Le personnel du Fournisseur, y compris 
les sous-traitants individuels, ne seront en aucun cas considérés comme étant les employés ou les agents de 
l'UNICEF. 
 
(e)   Sans limiter toute autre disposition du Contrat, le Fournisseur sera entièrement responsable, et 
l'UNICEF ne sera pas responsable de (i) tous les paiements dus à son Personnel et sous-traitants pour leurs 
services par rapport à l'exécution du Contrat ; (Ii) toute action, omission, négligence ou inconduite du 
Prestataire, de son Personnel et de ses sous-traitants; (Iii) toute couverture d'assurance qui peut être 
nécessaire ou souhaitable aux fins du Contrat; (iv) la sécurité du personnel et des sous-traitants de 
l'entrepreneur; ou (v) les coûts, les dépenses ou les réclamations associés à toute maladie, blessure, décès ou 
invalidité du personnel de l'entrepreneur et des sous-traitants, étant entendu que l'UNICEF n'aura aucune 
responsabilité à l'égard de l'un des événements mentionnés dans cet Article 11.4(d).   
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11.5 Le Fournisseur ne pourra, sans le consentement écrit préalable de l’UNICEF, céder, transférer, engager 
ou créer une autre disposition du Contrat, ou de toute partie du Contrat, ou de l'un des droits ou obligations 
du Fournisseur en vertu du Contrat. 
 
11.6 Aucun octroi de délai accordé à une Partie pour remédier à un manquement en vertu du Contrat, ni 
un retard ou un manquement de la part d'une Partie à exercer un autre droit ou recours qui lui est offert en 
vertu du contrat ne sera considéré comme préjudiciable aux droits ou recours disponibles en vertu du Contrat 
ou ne devra constituer une renonciation à tout droit ou recours qui lui sont offerts en vertu du Contrat. 
 
11.7 Le Fournisseur ne cherchera ou ne demandera aucun privilège, aucune retenue ou autre charge contre 
les sommes dues ou qui deviennent exigibles en vertu du Contrat et ne permettront à aucune autre personne 
de le faire. Il devra immédiatement éliminer ou retirer tout privilège, toute retenue ou toute autre charge qui 
est fourni contre toute somme due ou à devoir en vertu du Contrat. 
 
11.8 Le Fournisseur ne fera pas de publicité et ne rendra pas public à des fins commerciales ou de notoriété 
le fait qu’il a une relation contractuelle avec l’UNICEF ou les Nations Unies sauf lorsqu’il s’agit de citer l’UNICEF 
dans ses rapports annuels ou dans la communication entre les Parties et entre le Fournisseur et son Personnel 
et ses sous-traitants. Le Fournisseur ne doit pas, de quelque manière que ce soit, utiliser le nom, l’emblème ou 
le sceau officiel de L’UNICEF ou des Nations Unies, ou toute abréviation du nom de l’Organisation des Nations 
Unies, dans le cadre de ses activités ou à d’autres fins, sans l’autorisation écrite préalable de l’UNICEF.  
 
11.9 Le Contrat peut être traduit dans des langues autres que l’anglais. La version traduite du présent 
Contrat ne sera utilisée que par souci de commodité, et la version en anglais primera en toutes circonstances.   
 
11.10 Aucune modification ou changement dans le Contrat, et aucune renonciation à une quelconque de ses 
dispositions, ni aucune relation contractuelle supplémentaire quelconque avec le Fournisseur ne sera valable 
et exécutoire à l’encontre de l’UNICEF à moins que cela ne soit prévu par un avenant au Contrat écrit et signé 
par un représentant autorisé de l’UNICEF. 
 
11.11 Les dispositions des articles 2.8, 2.9, 3.8, 3.9, 4, 5, 7, 8, 9, 11.1, 11.2, 11.4 (e), 11.6 et 11.8 survivront à 
la livraison des Produits et à l'expiration ou à la résiliation avant terme du Contrat. 
 

 
 
 


